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Les 28  régimes politiques de l’Union européenne caractérisés progressivement par le 
parlementarisme rationalisé. 
 
Autrement dit le quasi-monopole de la définition de l’agenda politique et législatif  
par les gouvernements au détriment des parlements. 
 
Un large débat académique existe sur le concept de «dé-parlementarisation», de 
surcroît avec l’approfondissement économique et politique de l’Union européenne.  

K. Von Beyme,  
W. Wessels, 

Ph. Norton,  W. Maurer 
K. Auel,  

T. Raunio, O. Costa, Ph. 
Poirier, J. Smith, etc. 



Faisceaux de dé-parlementarisation 

Dé-
parlementarisation 

Néo-corporatisme et 
tripartisme dans plusieurs 
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Eléments  supplémentaires 
de «dé-autonomisation» 

Dé-
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Gouvernance à multiples niveaux  



Quatre activités clés des parlements nationaux 
par rapport à l'Union européenne  

 
 D'examiner, d'influence et de demander des comptes à 

leurs gouvernements; 
 

 D'engager un dialogue avec les institutions européennes, 
notamment la Commission européenne et le Parlement 
européen; 
 

 De procéder à un contrôle de subsidiarité sur les 
propositions législatives de l'UE (procédure d'avis motivé); 
 

 Coopération interparlementaire. 



Parlements nationaux dans la politique 
européenne: processus lent et inachevé… 

TSCG- Inter-gouvernementalisme de la 
gouvernance économique: un nouveau défi 

pour le parlementarisme européen 

Lisbonne- L'Union européenne est 
officiellement une démocratie 

représentative et en plus du Parlement 
européen, les Parlements nationaux sont 

inclus dans le corps du traité 

Amsterdam- Protocole sur le rôle des 
parlements nationaux dans l'Union 

européenne 

Maastricht- Déclaration relative aux 
parlements nationaux et à la coopération 

interparlementaire 

De la démocratie élitiste et consociative à la démocratie représentative  



Hétérogénéité des modèles de contrôle de politique 
européenne pour les Parlements nationaux 

Contrôleur 
limité 

(Luxembourg) 

Contrôleur 
habituel (Italie) 

Modèle de 
l’«expert » 
(Belgique) 

Modèle du « 
forum public » 

(Eire) 

Contrôleur du 
gouvernement 

(RU) 

Modèle du « 
décisionnaire » 

(All) 

Modèle de 
l’européanisé 

(Dk) 

Parlements nationaux : 
l’émergence d’un contrôle du 
Conseil européen, Wolfgang 
Wessels, Olivier Rozenberg, 

Valentin Kreilinger 
Claudia Hefftler, Notre 

Europe, 2013 



Une refonte politique inachevée de l’Union 
européenne avec le Traité de Lisbonne 
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TRAITÉS EUROPÉENS & PARLEMENTS 
NATIONAUX  
 

Voie de réflexion II 



Le Traité de Lisbonne institutionnalise  
les parlements nationaux dans la Gouvernance européenne… 

L'article 12 énumère les moyens par lesquels « les parlements nationaux 
contribuent activement au bon fonctionnement de l'Union », à savoir : 

 En étant informés par les institutions de l'Union et en recevant notification des 
projets d'actes législatifs européens conformément au protocole sur le rôle des 
parlements nationaux dans l'Union européenne; 

 En veillant au respect du principe de subsidiarité conformément aux procédures 
prévues par le protocole sur l'application des principes de subsidiarité et de 
proportionnalité; 

 En participant, dans le cadre de l'espace de liberté, de sécurité et de justice, aux 
mécanismes d'évaluation de la mise en œuvre des politiques de l'Union, article 
70 du TFUE, Europol et Eurojust, articles 88 et 85; 

 En prenant part aux procédures de révision des traités- article 48; 

 En étant informés des demandes d'adhésion à l'Union- article 49; 

 En participant à la coopération interparlementaire entre parlements nationaux 
et avec le Parlement européen- protocole sur le rôle des parlements nationaux 
dans l'Union européenne. 



Interrogations sur la portée réelle du Traité de 
Lisbonne pour les Parlements nationaux I 

 Les parlements nationaux voient leur rôle davantage au plan interne qu’au 
niveau européen où la revalorisation est plutôt de l’ordre. En effet, le 
renforcement du rôle actuel des parlements nationaux leur permet 
davantage de contrôler les gouvernements nationaux et de s’opposer aux 
révisions et aux ratifications de traités que ceux-ci projettent que d’exercer 
une réelle influence sur la scène européenne.  
 

 Le traité n’évoque pas un rôle généralement considéré comme étant 
attribué aux parlements nationaux : la transposition des directives. Ce 
silence n’est guère discutable car la transposition des directives peut dans 
certains cas être le fait du pouvoir réglementaire. Tout dépend des règles 
constitutionnelles de répartition des compétences entre pouvoirs législatif 
et réglementaire, qui relèvent de l’ordre juridique propre à chaque État. 
 

 Le traité reste laconique sur les suites que les parlements nationaux 
peuvent donner au niveau désormais remarquable d’information, si ce 
n’est en ce qui concerne le contrôle de la subsidiarité. Le rôle des parlements 

nationaux dans le traité de 
Lisbonne, Christine Guillard, 
Presses universitaires 
François, 2010.   

 



Interrogations sur la portée réelle du Traité de 
Lisbonne pour les Parlements nationaux II 

 Reconnaissance de la coopération entre les organes des parlements 
nationaux spécialisés dans les affaires de l’Union européenne mais 
sans donner à la Cosac de fonctions institutionnelles efficientes sur 
les processus décisionnels. 

 Coopération envisagée sous trois facettes : la soumission de toute 
contribution qu’elle juge appropriée au Parlement européen, au 
Conseil et à la Commission, l’échange d’informations et de 
meilleures pratiques entre parlements nationaux et Parlement 
européen et l’organisation de conférences interparlementaires. Elle 
précise, que les contributions de la conférence ne lient pas les 
parlements nationaux et ne préjugent pas de leur position.  

 Le traité ne détermine donc pas les structures de la coopération 
interparlementaire. Les risques sont soit que la concertation 
demeure informelle et qu’elle ne se développe pas suffisamment, 
soit que la mise en place des organes de la coopération soit longue 
et difficile et qu’elle retarde d’autant la coopération.  La nouvelle Conférence 

interparlementaire sur la 
gouvernance économique et 
financière, Valentin 
Kreilinger, Notre Europe, 
2013 

 



Contrôle du principe de subsidiarité  

Projet d’acte 
législatif 

Fiche avec impact 
financier, 
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directive, le 

pourquoi de cette 
initiative au niveau 

de l’Union.   

Avis motivé par le 
parlement national  
pendant une durée 
de huit semaines. 

Révision si un tiers 
aux parlements 

nationaux (2) et  un 
quart pour un 
projet relatif à 

l'espace de liberté, 
de sécurité et de 

justice. 



Un contrôle de subsidiarité hétéroclite I 

La Commission a initié un dialogue politique avec 
les parlements nationaux en 2006, par lequel elle 
leur adresse toutes ses propositions législatives 
(«l’initiative Barroso»). 

 

Depuis 2010, le contrôle de subsidiarité des 
parlements nationaux ne représente que 10%  à 
15% suivant les années des propositions 
législatives de la Commission européenne.  

 



Un contrôle de subsidiarité hétéroclite II 

2010 2011 2012 2013 2014 TOTAL

Avis  Motivé 34 64 70 92 21 281

Carton jaune 0 0 1 1 0 2
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Un contrôle de subsidiarité hétéroclite III 

Les parlements nationaux, n’ont pas 
les mêmes priorités lorsqu’ils 
choisissent les propositions et 

appliquent des critères différents 
lorsqu’ils apprécient le respect du 

principe de subsidiarité.  

Les vues divergentes des parlements 
nationaux sur l’interprétation et 

l’application du principe de 
subsidiarité font que tous n’ont pas le 
même avis sur la nécessité d’adopter 

des lignes directrices précisant la 
portée du contrôle de la subsidiarité 

et les critères y afférents.  

Avis motivés sur une interprétation 
du principe de subsidiarité plus large 

que la définition qui en est donnée au 
protocole  

Surreprésentation des Parlements 
scandinaves, allemand et français liés 
avant tout à leurs règles internes et 
leurs méthodes d’organisation de 

travail parlementaire.  



Débats académiques très divergents sur la 
portée du contrôle de subsidiarité 

 Le nouveau mécanisme renforce l’efficacité du contrôle 
politique de la subsidiarité par les parlements nationaux. Il 
conduit à un double réexamen de la conformité au principe de 
subsidiarité, d’abord par la Commission puis par le Conseil et 
le Parlement européen. Il peut mener à l’abandon du projet.  

 Néanmoins, il ne s’agit ni d’un veto (même suspensif) ni d’une 
faculté d’empêcher. Le législateur peut fort bien ne pas 
considérer que la proposition est incompatible avec le 
principe et poursuivre le processus législatif.  

 En réalité, le nouveau mécanisme échappe à toute 
classification classique, ce qui s’explique sans doute par le fait 
qu’il a été entièrement imaginé par les chefs d’État et de 
gouvernements. 

Le rôle des parlements 
nationaux dans le traité de 
Lisbonne, Christine Guillard, 
Presses universitaires 
François2010.   
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Gouvernance budgétaire et économique  
2009-2015: L’inter-gouvernementalisme domine 

Pacte de l’Europlus 

Two Pack 

Mécanisme européen 
de stabilité  

Fonds européen de 
stabilité financière 

Six Pack 

Semestre européen 

Traité 
intergouvernemental 

sur la stabilité, la 
coordination et la 

gouvernance  

Méthode inter-
gouvernementale 

Méthode 
communautaire 



Semestre européen :  
Les Gouvernements sont les maîtres du jeu 

Commission 
européenne : 
Evaluation 
économique unique 
par État membre,  

Conseil européen: 
Orientations 
concernant les 
réformes 
budgétaires, macro-
économiques et 
structurelles 

Gouvernements : 
Programmes de 
stabilité ou de 
convergence  + 
programmes 
nationaux de 
réforme 

Conseil de l'UE 
adopte les 

recommandations 
par pays et les États 

membres sont 
invités à les mettre 

en œuvre. 

Les Etats membres 
intègrent les 

recommandations 
dans le processus 
d'établissement 

national du budget  

Commission 
européenne : 

Examen annuel de la 
croissance + rapport 

sur le mécanisme 
d'alerte  

Qui définit et arrête les orientations au niveau 
européen et les modalités au niveau national des 
politiques structurelles, macro-économiques et 

budgétaires :  
Le Gouvernement  



Fonds européen de stabilité financière-2010: 
Souveraineté parlementaire déléguée  

 

• Intervient essentiellement sur les marchés primaires pour venir au secours de pays de la zone euro qui ont des 
problèmes de financement de leur dette publique. L’intervention sur les marchés secondaires est soumise à un 
examen détaillé et très strict de la BCE. Cette mission a été attribuée au FESF en juillet 2011 par le Conseil 
ECOFIN, cette décision de l’élargissement du mandat a été ratifiée dans un délai de quelques mois par tous les 
parlements nationaux… À la suite du sommet de l'euro groupe du 11 mars 2011 réunissant les dirigeants des 
pays de la zone euro, un accord a été trouvé pour augmenter la capacité d'intervention effective du FESF à 440 
milliards d'euros, grâce à une augmentation des garanties des États de la zone euro9. Par ailleurs, depuis ce 
sommet, le FESF a le droit d'acheter de la dette primaire, c'est-à-dire nouvellement émise, des États. 

 

• En juillet 2011 rachat des obligations d'État sur le marché secondaire, participer au sauvetage des banques en 
difficulté, prêter à des États en situation difficile. Son action est conditionnée à l'avis unanime des pays 
participants et de la Banque centrale européenne. Les dispositions ne sont entrées en vigueur qu'après 
ratification par les parlements nationaux. 

 

• En septembre 2011, le Tribunal constitutionnel fédéral a confirmé la conformité constitutionnelle du mécanisme 
du fonds mais lie cette constitutionnalité au respect des droits du Parlement. Il rappelle en particulier que la 
commission du budget du parlement allemand doit donner son accord sur toutes les garanties accordées par 
l'Allemagne. Un éventuel accord sur le FESF au Conseil européen de Bruxelles devrait être soumis à la 
Commission du budget du parlement Allemand. 

Les pouvoirs d’un Parlement, 
Philippe Poirier, Larcier 2014 



Pacte pour l'euro plus- 2011: un exemple de 
parlementarisme rationalisé au niveau européen ? 

 Les États membres de la zone euro + la Bulgarie, le Danemark, la Lettonie, la Lituanie, 
la Pologne et la Roumanie s'engagent à traduire dans leur législation nationale les 
règles budgétaires de l'UE figurant dans le pacte de stabilité et de croissance.  
 

 Les États membres conservent le choix de l'instrument juridique à utiliser au niveau 
national mais veilleront à ce qu'il soit par nature suffisamment contraignant et durable 
(par exemple, la Constitution ou une législation cadre). La formulation exacte de la 
règle sera également arrêtée par chaque pays (il pourrait par exemple s'agir d'un "frein 
à l'endettement", d'une règle liée au solde primaire ou d'une règle portant sur les 
dépenses), mais elle devrait garantir la discipline budgétaire tant au niveau national 
qu'aux niveaux inférieurs. 
 

 La Commission a la possibilité, tout en respectant pleinement les compétences des 
parlements nationaux, d'être consultée, avant son adoption, sur la formulation précise 
de la règle budgétaire, afin de s'assurer qu'elle est compatible avec les dispositions 
européennes et contribue à leur réalisation. 

Qui définit les orientations 
économiques et budgétaires, le 

Gouvernement, la Constitution, la Loi 
cadre, la Commission 

Les pouvoirs d’un Parlement, 
Philippe Poirier, Larcier, 2014 



Mécanisme européen de stabilité-mars 2011:  
Un droit d’information pour les parlements nationaux 

• Dans sa dernière version, signée par les Etats le 2 février 2012, il prévoit la mise en 
place d’un mécanisme d’intervention d’urgence qui pourra être activé par la 
Commission européenne et la Banque centrale européenne lorsqu'elles jugeront que la 
stabilité de la zone euro est menacée.  

 

• Dans ce cas, l’assistance financière sera octroyée automatiquement au pays trouble-
fête, à moins que 15% des Etats ne s’y opposent. Il est reconnu et convenu que l'octroi 
d'une assistance financière dans le cadre des nouveaux programmes en vertu du MES 
sera conditionné, à partir du 1er mars 2013, à la ratification du TSCG par l'État membre 
concerné.  

 

• Le conseil des gouverneurs communique le rapport annuel aux parlements nationaux 
ainsi qu'aux institutions supérieures de contrôle des comptes des membres du MES et à 
la Cour des comptes européennes. 

Les pouvoirs d’un Parlement, 
Philippe Poirier, Larcier, 2014 



Paquet législatif sur la gouvernance économique de 
l'UE (six pack)- décembre 2011 :  

Principe de participation à construire 

 Discipline budgétaire des Etats-membres et les deux autres actes 
législatifs visent à éviter des déséquilibres macro-économiques.  

 Surveillance budgétaire est rendue considérablement plus stricte;  
 Caractère quasi-automatique des sanctions. Si un Etat-membre ne 

respecte manifestement pas les critères de stabilité, alors des sanctions 
sont prévues qui ne puissent être supprimées que lorsqu’une majorité 
des Etats-membres se prononcent contre des sanctions, d’où le nom de 
la règle de la majorité qualifiée inversée. Procédure du semestre 
européen définitivement dans le droit européen; 

 Dans toutes ces procédures le Parlement européen joue un rôle 
négligeable, les parlements nationaux sont marginalisés même si le « 
renforcement de la gouvernance économique devrait comprendre une 
participation plus étroite et en temps utile du Parlement européen et 
des parlements nationaux . »  

Les pouvoirs d’un Parlement, 
Philippe Poirier, Larcier 2014 



Two Pack- Mai 2013:  
Principes d’information et de participation proportionnée  

sans réels instruments pour les Parlements 

 Ce paquet législatif complète le semestre européen en exigeant des Etats 
membres qu'ils adoptent leur projet de budget de l'année suivante avant le 15 
octobre. La Commission examine alors le projet et émet un avis avant le 30 
novembre. Bruxelles peut alors demander des modifications à ce projet. Par 
ailleurs, le two pack oblige les Etats à se fonder sur des prévisions de croissance 
indépendantes et à soumettre son budget à un organisme indépendant de 
contrôle budgétaire (en France, le Haut Conseil des Finances publiques). 

 En cas de procédure de dépassement excessif, la Commission doit être 
constamment informés des mesures prises par l'Etat pour réduire son déficit. Elle 
peut, à tout moment, envoyer de nouvelles recommandations à l'Etat concerné. 
C'est un renforcement des mesures correctives prévues au Six Pack. 

 Ce renforcement de la coordination et de la surveillance devrait s'accompagner 
d'une participation proportionnée du Parlement européen et des parlements 
nationaux, en tant que de besoin. 

 Le «two-pack» a également consacré le droit pour un parlement national de 
demander qu'un commissaire lui présente l'avis de la Commission sur le projet de 
plan budgétaire, ou la recommandation adressée à un État membre qui fait l'objet 
d'une procédure de déficit excessif. 
 
 

Les pouvoirs d’un Parlement, 
Philippe Poirier, Larcier 2014 



Une Cour rétablissement en partie  
le pré-parlementarisme rationalisé 

 Le 7 septembre 2012, la Cour constitutionnelle a rendu son arrêt sur la 
conformité des deux lois d’aide budgétaire avec la Loi fondamentale.  

 Le grand vainqueur de l’arrêt est sans aucun doute le Bundestag dont le 
statut est renforcé. En se basant sur les principes démocratiques de la 
République fédérale et en développant l’argument de l’autonomie budgétaire 
et de l’interdiction de tout automatisme budgétaire, l’arrêt précise que le 
Bundestag ne peut pas transférer ces pouvoirs budgétaires et « doit 
conserver le contrôle sur ces choix budgétaires fondamentaux, même dans 
un système de gouvernance intergouvernemental.»    

 L’arrêt élargit même les pouvoirs du Bundestag et postule que « toute 
mesure de soutien solidaire du Bund dans le contexte internationale ou dans 
celui de le l’Union et impliquant des dépenses budgétaires d’une certaine 
ampleur (…) doit être approuvée (…) d’une manière isolée. »   

 Dès lors tout engagement de fonds doit se réaliser avec un accord ex ante du 
Bundestag, dans le cas d’engagements majeurs même par une approbation 
constitutive en plénière.  
 

Les pouvoirs d’un Parlement, 
Philippe Poirier, Larcier 2014 



Principes du Traité intergouvernemental sur la stabilité, la 
coordination et la gouvernance :  

dé-parlementarisation budgétaire ?  

Dé-
parlementarisation 

budgétaire 

Principe de 
cohérence  avec 

les Traités de 
l’Union et son 

droit 

Principe de 
l’équilibre et de 

l’excédent 
budgétaire 

Principe de 
correction 

automatique 

Dispositions 
contraignantes 

et permanentes, 
de préférence 

constitutionnelle 

Coordinations et 
convergences 
économiques 

Sommet de la 
Zone euro 

Les pouvoirs d’un Parlement, 
Philippe Poirier, Larcier 2014 

L’Eurogroupe, en dépit de son aspect 
informel, agit comme une chambre 

délibérative et décisionnelle des 
orientations budgétaires des Etats 

membres en crise:  
exemple la Grèce en juillet 2015 



Dispositions budgétaires pour le Parlement européen 
et les Parlements nationaux: un outil de coopération 

interparlementaire à définir 

• ARTICLE 13 Titre II du protocole (n° 1) sur le rôle des 
parlements nationaux dans l'Union européenne, annexé 
aux traités de l'Union européenne, le Parlement européen 
et les parlements nationaux des parties contractantes 
définissent ensemble l'organisation et la promotion d'une 
conférence réunissant les représentants des commissions 
concernées du Parlement européen et les représentants 
des commissions concernées des parlements nationaux 
afin de débattre des politiques budgétaires et d'autres 
questions régies par le présent traité. 

Semaine parlementaire à 
structurer et à évaluer 



Débuts du contrôle parlementaire européen à 
travers la coopération interparlementaire ? 

Conférence 
interparlementaire de 
l’UEM- Octobre 2013  

Présidents de 42 
chambres des 27 États 
membres de l'Union 

européenne ainsi que 
le Président du 

Parlement européen  

Nicosie- Avril 2013 

Réunion des Présidents 
de Parlement des Etats 
fondateurs de l’Union 

européenne et du 
Parlement européen à 
Luxembourg- Janvier 

2013 

«dialogues économiques» entre le 

Parlement européen et le Conseil, la 
Commission et l'Eurogroupe se sont 
déjà tenus conformément aux 
dispositions législatives du «six-pack» 
et du «two-pack» 

Très grandes difficultés pour adopter un 
règle interne au fonctionnement du 
forum interparlementaire prévu à 
l’article 13. Risque de multiplication des 
imitatives interparlementaires au 
détriment d’instruments déjà existants : 
COSAC 



Synthèse Parlements et Gouvernance 
économique européenne 

Dé-parlementarisation 
accrue mais non 

irréversible à l’exemple 
de l’Allemagne et de 

solutions proposées par 
différents parlements 
nationaux comme le 

Danemark 

Inter-gouvernementalisme de la 
gouvernance économique 

Règles de coordination, de 
convergence, de correction  de 
l’Union 

Contrôle accru et diffus des 
gouvernements en matière de politique 
européenne 



PROPOSITIONS MULTIPLES POUR UN 
NOUVEAU CADRE D’ACTION 
  
 

Voie de réflexion IV 



Nouvelle efficience du contrôle budgétaire 
parlementaire 2014 & 2015 

Responsabiliser 
politiquement le 

Sommet européen de 
la zone euro devant 

la conférence 
interparlementaire 

de l'UEM. 

Créer un organisme 
européen commun 
aux Parlements sur 

les prévisions 
macroéconomiques 

de l'Union et par Etat 
membre. 

Créer un office 
législatif d'évaluation 
économique et des 

politiques publiques 
sous le contrôle du 

Parlement européen 
et des parlements 

nationaux. 

Les pouvoirs d’un Parlement, 
Philippe Poirier, Larcier, 2014 

Groupe de travail des Hauts 
responsables du budget, 
OCDE, 2013, 2014 & 2015 

Exercice des prérogatives de 
contrôle, que ce soit au niveau 
budgétaire, d’évaluation des 
politiques publiques ou de 

vérification du travail 
gouvernemental 

renforcement des instruments 
de l’information parlementaire.  

Programmation budgétaire 
pluriannuelle  



Parlements nationaux divisés sur l’ampleur des 
réformes à adopter- Enquête COSAC 2014 &2015 

Améliorations substantielles peuvent, et doivent, être 
atteints sans une modification du traité;  

Sécurisation des changements importants et durables, 
et de leurs gouvernements à donner effet à cette 
volonté; 

Action autonome des parlements nationaux, et par 
des actions convenues collectivement entre les 
parlements nationaux, la Commission, le Conseil et le 
Parlement européen, le cas échéant; 

Division des Parlements nationaux sur l’introduction, 
la nature et les modalités d’un «carton vert».   

22ème et 23ème Rapport 
Semestriel sur les procédures 
et pratiques de l'UE, Cosac, 
2014 & 2015 



Consensus pour améliorer le 
fonctionnement de la procédure d'avis motivé 

 Champ d'application : l'élargissement du champ 
d'application de la procédure de manière à inclure le 
principe de proportionnalité, principe selon lequel la 
proposition ne doit pas excéder ce qui est nécessaire pour 
atteindre les objectifs des Traités de l'UE. 

 Délai : l'extension du délai dans lequel les parlements 
nationaux peuvent émettre un avis motivé sur une 
proposition de législation de 8 semaines à 12 ou 16 
semaines. 

 Effet : l'engagement de la part du Conseil et de la 
Commission à ce que, dans l'éventualité de l’émission d'un 
Carton Jaune, la Commission prenne au sérieux son devoir 
de réexamen et soit retire soit modifie substantiellement la 
proposition en question. 

22ème et 23ème Rapport 
Semestriel sur les procédures 
et pratiques de l'UE, Cosac, 
2014 & 2015 



Enjeux spécifiques de la dimension 
parlementaire de la zone euro 

 Création au Parlement européen d’une Sous-commission zone euro 
comme un contrepoids à l’Eurogroupe: Multiples rejets déjà au 
Parlement européen; 
 

 Conférence interparlementaire de l’UEM mais difficulté d’établir 
des règles de procédures (ouverte à des représentants des 25 
parlements nationaux ayant ratifié le TSCG, dans la limite de 150). 
Participation de membres du Parlement européen (dans la limite de 
30). L’accord serait intervenu en novembre 2015 après deux années 
de négociations; 
 

 Au niveau national, renforcement du contrôle ex ante et ex post sur 
leur gouvernement lorsqu’il délibère et vote sur des enjeux zone 
euro sur les modèles danois et finnois ? 

Quelle place des parlements 
nationaux dans la 
construction de l'Union 
politique européenne ?  
Fondation Robert Schuman,  
2013 



Compléter l’Union 
économique et monétaire européenne  
(Déclaration des 5 présidents)- 2015 I  

Renforcer le contrôle parlementaire dans le cadre du 
Semestre européen 

Débat en séance plénière au Parlement européen sur 
l’examen annuel de la croissance avant et après sa 
publication par la Commission, suivi d’un débat en 
séance plénière sur les recommandations par pays; 

 Interactions plus systématiques entre les membres de 
la Commission et les parlements nationaux sur les 
recommandations par pays et sur les budgets 
nationaux; 

Consultation et implication plus systématiques des 
parlements nationaux et des partenaires sociaux par 
les gouvernements avant la présentation annuelle des 
programmes nationaux de réforme et des programmes 
de stabilité. 



Compléter l’Union 
économique et monétaire européenne  
(Déclaration des 5 présidents)- 2015 II 

• Le Comité budgétaire européen consultatif 
coordonnerait et compléterait les conseils budgétaires 
nationaux qui ont été mis en place dans le cadre de la 
directive de l’UE sur les cadres budgétaires. Elle devrait 
se composer d’un large éventail d’experts dans des 
domaines variés. Elle fournirait, au niveau européen, 
une évaluation publique et indépendante des budgets 
– et de leur exécution – à l’aune des objectifs 
économiques et des recommandations formulés dans 
le cadre de la gouvernance budgétaire de l’UE. Les 
conclusions de cette évaluation seraient prises en 
compte dans le contexte du Semestre européen. 

Pourquoi ne pas relier ce Comité budgétaire européen au Parlement européen et les alter-
ego prévus par le TSCG aux Parlements nationaux ?  



Contributions des parlements danois, 
néerlandais et britannique 2014-2015 

 Mandat impératif partiel : 1/3 de tous les parlements nationaux pourraient «obliger» la 
Commission européenne à présenter une proposition législative; soit pour créer une nouvelle 
législation ou pour l’abroger. «Obligation» pour la Commission de justifier ou non son action et/ou 
inaction;  

 Procédure de la «carte verte» introduit qui permet aux parlements nationaux pour examine une 
proposition législative Si un tiers des parlements nationaux d'accord sur une position de modifier la 
proposition, pour la Commission de justifier ou non son action et/ou inaction. Si les parlements 
nationaux ne parviennent pas à une position commune sur la proposition dans le délai de 10 
semaines, un feu vert pour procéder à la procédure de prise de décision est automatiquement 
donné; 

 Respect absolu du carton jaune par la Commission européenne; 
 Code de bonne conduite sur les modalités de la coopération interparlementaire, en encourageant 

les parlements à justifier clairement son but et spécifient ce que devrait être leur résultat; 
 Les commissions parlementaires spécialisées par thème devraient être saisies directement des 

questions européennes ce qui permettrait à la fois une meilleure coopération; 
 La Commission devrait utiliser ses rapports annuels sur les relations avec les parlements nationaux 

pour identifier les impacts de la politique d'engagement par les parlements nationaux, ainsi que 
décrivant simplement le nombre d'interactions avec la Commission. 
 TWENTY-THREE 

RECOMMENDATIONS 
- to strengthen the role of 
national parliaments 
in a changing European 
governance,  
 EUROPEAN AFFAIRS 
COMMITTEE  
DANISH PARLIAMENT, 2014  

The Role of the National 
Parliaments in the European 
Union - European Union 
Committee , House of Lords, 
2014 

Ahead in Europe – on the 
role of the Tweede Kamer 
and national parliaments in 
the European Union, Tweede 
Kamer, 2014 



Hétérogénéité des  pouvoirs des 
parlements nationaux qui concourent à la 
faiblesse de leurs actions dans  la décision 

politique au niveau de l’Union 
européenne. Les modalités de la 

coopération interparlementaire existants 
renforcent cette situation. 

Formalisme juridique des Traités ne doit 
pas faire oublier que paradoxalement les 
Parlements nationaux auraient une plus 
large marge de manœuvre au niveau de 

leurs gouvernements respectifs à la 
condition d’utiliser les instruments 

existants dans leurs Constitutions et 
règlements parlementaires respectifs.  

Les Pactes et Traités sur la Gouvernance 
économique renforcent l’émancipation du 

contrôle parlementaire  pour les 
Gouvernements et le Conseil européen 

(Sommet zone euro en particulier). 

La nature intergouvernementale 
primordiale des Traités et Pactes sur la 
Gouvernance économique empêche le 

Parlement européen d’exercer un 
contrôle sans que les Parlements 

nationaux en raison du parlementarisme 
rationalisé, ne puissent en réalité 

l’exercer.  

Divisions importantes entre les 
parlements nationaux sur les instruments 

à adopter au niveau européen  pour  
influer sur les processus décisionnels 

européens alors que les exécutifs 
européens ont un agenda  de réformes 

institutionnelles précis. 

Le droit d’information est désormais très 
complet mais se pose la question de son 

traitement pour l’exercice ex-post et 
l’évaluation de certaines politiques 

publiques.  

Objectifs parmi d’autres :  

Passer du formalisme de la démocratie représentative des Traités à  la création d’instruments pratiques multi-parlementaires 
de contrôle en veillant à leurs hiérarchisations et à ne pas créer de nouveaux forums de coopération interparlementaire.  

Distinguer et respecter les compétences exclusives du Parlement européen et celles des parlements nationaux. 

 Centrer ses efforts sur l’évaluation ex-post des Plans nationaux de réforme et développer des budgets parlementaires 
pluriannuels.     

Réflexions ultimes… 



Merci de votre attention 
 

philippe.poirier@uni.lu 

 
 Gouvernance européenne : 

http://www.europa.uni.lu  

 

Chaire  de recherche en études parlementaires : 
http://www.chaireparlementaire.eu   

mailto:philippe.poirier@uni.lu
http://www.europa.uni.lu/
http://www.chaireeuropéenne.eu/

